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ARRETE
autorisant la société ESSITY OPERATIONS France

à poursuivre l’exploitation de la papeterie sise à GIEN, La Lombarderie
(actualisation du classement et des prescriptions applicables)

Le Préfet du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la décision d’exécution de la commission du 26 septembre 2014 établissant les conclusions sur les meilleures
techniques disponibles (MTD) pour la production de pâle à papier, de papïer et carton, au titre de la directive
2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil,

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1Cr du livre V, et la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement annexée à l’article R.51 l-9,

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R.1416-l et suivants,

VU l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 modifié, relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par
les installations classées pour la protection de l’environnement,

VU l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions
de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation,

VU l’arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l’industrie papetière,

VU l’arrêté ministériel du 31janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
polluantes et des déchets,

VU l’arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres «déchets» mentionnés aux
articles R.54143 et R.54146 du code de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
constiwtion de garanties financières en application du 50 de l’article R.51 6-l du code de l’environnement

VU l’arrêté du 31 mai 2012 modifié relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de
mise en oeuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines,

VU l’arrêté du 31juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles
R.516-l et suivants du code de l’environnement,
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VU l’arrêté préfectoral du Il février 2008 autorisant la société GEORGIA PACIFIC France à exploiter l’usine de
fabrication de papier,

VU le courrier de l’exploitant du 9 janvier 2013 informant du changement de dénomination de la société
GEORGIA PACWIC en SCA TISSUE FRANCE à compter du 1’”janvier 2013,

VU l’arrêté préfectoral du 18 mars 2010 prescrivant un plan d’actions visant à mettre en conformité les
performances des installations au regard des performances attendues par l’application des Meilleurs techniques
disponibles (MTD),

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 20janvier2014 mettant à jour la situation administrative et modifiant
certaines valeurs limites d’émission,

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 28 juillet 2014 imposant la mise en oeuvre de garanties financières pour
la mise en sécurité de l’installation.

VU le dossier de réexamen IED et le mémoire justifiant la non remise du rapport de base déposés par l’exploitant le
14octobre2015,

VU le courrier de l’inspection des installations classées du 16août2016 demandant des compléments sur le dossier

VU le porter à connaissance du 27 septembre 2016 concernant la création d’une nouvelle ligne de transformation
de bobines de papier en papier d’hygiène (atelier vortex),

VU le dossier IED complété en date du 24 avril 2017,

VU le porter à connaissance du 22 août 2017 relatif à l’extension des quais de chargement du magasin de produits
finis,

VU la notification de changement de dénomination du 9 janvier 2018 de la société SCA TISSUE FRANCE
devenue à compter du janvier 2018 la société ESSITY OPERATIONS France,

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 23 mars 2018,

VU la notification à l’exploitant de la date de réunion du conseil départemental dc l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques et des propositions de l’inspecteur de l’environnement,

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de sa séance
du 26 avril 2018, au cours de laquelle l’exploitant a eu la possibilité d’être entendu,

VU la notification à l’exploitant du projet d’arrêté complémentaire,

CONSfflERÀJ’1T que les conditions d’aménagement et d’exploitation fixées par l’anété préfectoral d’autorisation
doivent tenir compte, d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource
en eau,

CONSIDERANT que le dossier de réexamen complété en date du 24 avril 2017 pennet de répondre aux exigences
des meilleures techniques disponibles,

CONSIDERANT que l’évolution des activités de l’établissement, l’ancienneté des prescriptions de l’affété
préfectoral du il février 2008 susvisé et les évolutions des textes réglementaires impliquent la nécessité de mettre à
jour les prescriptions applicables aux installations exploitées par la société ESSITY OPERATIONS France,
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CONSIDERANT que les modifications sollicitées par la société ESSITY OPERATIONS FRANCE, concernant
l’ajout d’une ligne de transformation de papier dénommée «atelier vortex » et l’extension des quais de chargement
du magasin de produits finis, ne constituent pas une modification substantielle au sens de l’article R. 18146 du
code de l’environnement,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article RIS 1-45 du code de
l’environnement,

SUD proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret,

ARRÊTE

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société ESS1TY OPERATIONS FRANCE (siège social: 151-161 boulevard Victor Hugo, 93400 SAINT
OUEN) est autorisée, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la.
commune de GIEN-ARRABLOY, La Lombarderie, (coordonnées Lambert II étendu X627,5 et Y=2298,9J, les
installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. MODifICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES
ACTES ANTERIEURS

Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 11 février 2008 sont abrogées et remplacées par celles du présent arrêté.
Les anêtés préfectoraux des 18mars2010, 20 janvier et 28juillet2014 sont abrogés.

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON WSEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMJSES A
DECLAR4TION

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Rubrique [ Class’ (t) Libellé de la rubrique (activité)

_____

Volume autorisér Fabrication, dans des installations industrielles. de13 machines à papier voie humide et une machine
papier ou canon, avec une capacité de production à papier voie sèche:
supérieure à 20 Uj. :..MPI :200 Uj

3610-b A -MP2:90t’j
-MP3 :210 Vj
-Air Laid : 40 Vj
ptéemn

T Combustion; lorsque l’installation consomme Installation de combustion au gaz naturel
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, 3 chaudières raccordables (F2650, F2655 et

2910-Al A [.1; la puissance thermique nominale de F201) = 48 MW
l’installation est supérieure ou égale à 20 MW. Installation de combustion au gaz naturel

L
—---- ------ - -
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[RubnqueClass’(9 F ùbelledelambnque(actmte) ï Volume autonse

r
d’une puissance thermique nominale totale égale oucogénération, hottes et séchoirs

3110 A supédeureâs0MW. F
Puissance totale: 165,72 MW

---H----------- -

Transfonnation du papier, carton; la capacité deF3 ateliers de transformation de papier:
production étant supérïeure à 20 tJj. atelier n°1

2445-l A
- atelier n°2
- atelier vortex

300OEmn
Dépôt de papiers, cartons ou matériaux1 Volume stocké : 92 450 m3

1530-l A
combustibles analogues y compris les produits finis
conditionnés, le volume susceptible d’être stocké
étantsp4trà50000m3.
Emploi de colorants et pigments organiques,[.Quantité: 8 tu

2640-2a A minéraux et naturels; la quantité de matière utilisée[
éouéà
Procédés de chauffage utilisant comme fluide[ 1 chaudière â fluide thermique (machine
[caloporteur des corps organiques combustibles, Mrlaid):

2915 1 A
lote la température d’utilisation est égale ouF- 40001 d’huile: point éclair> à 194°C

- a
supérieure au point éclair des fluides, si la quantité - températwe d’utilisation 260°C

F totale de fluides présente dans l’installation
à25 °C est su éà 1000 I.

j [Installations de remplissage de réservoirs alimentant[Un poste de GPL de 12t

1414-3 DC
des moteurs ou autres appareils d’utilisation
comportant des organes de sécurité (jauges et

ouaes.
[Installation de refroidissement évaporatif parPuissance : 2500 KW
[dispersion d’eau dans un flux d’air généré part

2921-b DC ventilation mécanique ou naturelle; la puissance
themilque évacuée maximale étant inférieure à 3
000 kW. I
Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2; lalQuantité: 12 t

4718-2 DC
quantité totale susceptible d’être présente dans les
installations étant supérieure ou égale â 6 t mais

à50t_-
[Dangereux pour l’environnement aquatique de1Stockage d’hypochlorite de sodium contenant l3L

45 10-2 DC
catégorie aigué I ou chronique I ; la quantité1% de chlore actif
susceptible d’être présente dans l’installation étant

- 1suprppglea 20 t mats mfeneureaj Œ jQuaputa 66 t —

F Emploi de gaz à effet de serre fluorés dans des[Quantité totale : 395 kg

[ équipements clos en exploitation. Equipements
frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à

4802-2a DC chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la,
quantité cumulée de fluide susceptible d’ètre[
présente dans l’installation étant supérieure ou égale[
QQjq.
Stockage de bois ou matériaux combustibles[Volume : 4522 in3

1532-3 D
analogues y compris les produits finis; Le volume[
susceptible d’être stocké étant supérieur à 1 000 mI.

: mafrieurouéalà20000x&.
Emploi ou stockage de lessive de soude ou d&Quantité: 100,3 t

potasse caustique, le liquide renfermant plus de 20
% en poids d’hydroxyde de sodium ou de

1630-2 D potassium;
la quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant supérieure à 100 t, maisi
inférieuregg1eà25Ot
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Imprimeries ou ateliers de reproduction graphiqu& Quantité: 150 kglj
sur tout support tel que métal, papier, carton,
matières plastiques, textiles, etc. utilisant une fonne
imprimante. Héliogravure, flexographie et
opérations connexes aux procédés d’impression-
quels qu’ils soient comme la fabrication de:
complexes par contrecollage ou le vernissage si la!
quantité totale de produits consommée pour revétir]
le support est supérieure à 50 ldj, mais inférieure oui

jégale à 200 k/j.

______
________

étant supérieur ou égal à 100 m3 mais inférieur à I
000 n?.

f Stations-service : installations, ouvertes ou non au
public, où les carburants sont transférés de;

NC
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à!
carburant de véhicules à moteur; le volume annueh
de carburant liquide distribué étant inférieur à 100
m3.
Combustion; lorsque l’installation consommi I chaudière à fluide thermique = 0,523 MW
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel,291 NC
[...]; la puissance thermique nominale de! I chaudière garages = 0,18 MW
l’installation est inférieure à 2 MW.
Ateliers de charge d’accumulateurs; la puissanc&Puissance 24 kW

NC maximale de courant continu utilisable pour cette
—

péntionétérieureà50kW.
Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3Quantité: 5 t

4331 NC
-à l’exclusion de la rubrique 4330 ; la quantité totale
susceptible d’être présente dans les installations!

--

Dangereux pour l’environnement aquatique deQuantité: 3 t

4510 NC catégorie aiguê I ou chronique 1; la quantité totale
susceptible d’être présente dans l’installation étant
inférieureà20t.

L Acétylène (numéro CAS 74-86-2); la quantitéQuantité: 80 kg
4719 NC susceptible d’être présente dans l’installation étant

L nférieurç4Çjq.

____

1Produits pétroliers spécifiques; La quantité totale I cuve aérienne de GNR de 5 n?
susceptible d’être présente dans les installations:

4734-2 NC étant inférieure â 50 t.

(j A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec contrôle p&iodiquc)** ou NC (Non Classé)
Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le rythme dc fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales
autorisées
(**) En application de l’article R. 5 12-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l’obligation de contrôle
périodique lorsqu’elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l’outorisation ou de
l’enregistrement

La rubrique «3000» principale de l’établissement, mentionnée à l’article R.515-61, est la rubrique 3610 et les
conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique « 3000 » principale de l’établissement
sont celles associées au document BREF Industrie Papetiêre (PP).

Rubrique Class’()

2450-2b D

Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé

2662-3

Stockage de
caoutchoucs.

D synthétiques);

jlymêre
élastomères, résines et adhésifs!
le volume susceptible d’être stocké

1435

Quantité annuelle de GNR: 22 m3

2925
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées urkseommunespççlles tes:___—
nunes Parcelles —

BRIARE 10 et 206
GWN — jDY3,4,5,6,7et8

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES

L’établissement comprend notamment les installations suivantes:

Activité Désignation des installations
Fabrication de papier Parcs a pâtes, machines de fabrication, magasins de stockage des bobines meres et des

matières premières, ateliers de transformation, magasins de stockage des produits fmis
et zone d’expédition

Fonctionnement du site Stockage de produits chimiques, chaudières, station d’épuration, bassins de
confinement / d’orage et lagunes

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 3 avril 2000 modifié
relatif à l’industrie papetière.

ARTICLE 1.2.4. STATUT DE L’ETABLISSEMENT

L’établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point I de
l’article R.5 Il-li du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point II de ce même
article.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause,
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet lorsque l’exploitation a été interrompue pendant plus de trois années
consécutives (articles R.512-74 et R.18l48 du code de l’environnement).

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES

Article 1.5.1.1. Objet des garantiesfinancières

Les garanties fmancières sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l’installation en
application des dispositions mentionnées à l’article R.512-39-1 du code de l’environnement.

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent aux activités définies dans le tableau suivant:

Rubriques ICPE Libellé des rubriques
3610 Fabrication de papier, carton

Ces garanties financières s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant constitue
éventuellement en application du 3° du IV de l’article R,516-2 du code de l’environnement.

Article 1.5.1.2. Montant des garanties financières et calendrier de constitution

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l’article 1.5.1.1 à 429 374,59 euros TIC (avec un
indice TP 01 base 2013 actualisé fixé à 703,8 en date de décembre 2013 et TVAen vigueur de 20,00%).

L’exploitant doit constituer des garanties financières dans les conditions prévues à l’article R.516-l 5° du Code de
l’Environnement et selon la réglementation en vigueur, jusqu’à la cessation d’activité, totale ou partielle du site.
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Article 1.5.1.3. Établissement des garantiesfinancières

Les garanties financières sont constituées pour une période minimale de deux ans.

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l’un des organismes prévu à l’article
R.5 16-2 du code de l’environnement.

II est établi dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31juillet 2012 modifié relatif aux modalités de
constitution des garanties fmancières prévues aux articles R.516-l et suivants du code de l’environnement.

Les documents attestant de la constitution des garanties financières sont transmis au préfet de département (copie à
l’inspection des installations classées) au moins trois mois avant chaque échéance prévue par la réglementation en
vigueur.

Article 1. £1.4. Renouvellement des garanties financières
Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d’échéance du document.
Pour attester du renouvellement des garanties fmancières, l’exploitant adresse au préfet, au moins trois mois avant
la date d’échéance, un nouveau document dans les fonnes prévues par l’arrêté ministériel du 31juillet2012 modifié
susvisé.

Article 1.5.1.5. Actualisation des garantiesfinan cières
Sans préjudice des dispositions de l’article R. 516-5-l du code de l’environnement, l’exploitant est tenu d’actualiser
le montant des garanties financières et d’en attester auprès du Préfet dans les cas suivants tous les cinq ans au
prorata de la variation de l’indice publié TP 01.

Article 1.5.1.6. Révision du montant des garantiesfinancières
Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité
nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la connaissance du
préfet avant réalisation desdites modifications selon les dispositions de l’article L. 18146 du code de
l’environnement.

Article 1.5.1.7. Absence de garantiesfinancières
Conformément à l’article L.516-1 du code de l’environnement, sans préjudice de la procédure d’amende
administrative prévue au 4° du U de l’article L.17l-8 du code de l’environnement, les manquements aux
obligations de garanties financières donnent lieu à l’application de la procédure de consignation prévue au 1° du II
de l’article L.171-8 du code de l’environnement, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées.
Article 1.5.1.8. Appel des garantiesfinancières

Le préfet appelle et met en oeuvre les garanties financières
- soit en cas de non-exécution par l’exploitant des opérations mentionnées au W de l’article R.516-2 du code de

l’environnement, après intervention des mesures prévues au ide l’article L.l71-8 du même code,
- soit en cas d’ouverture ou de prononcé d’une procédure de liquidation judiciaire à l’égard de l’exploitant,
- soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès de

l’exploitant personne physique.

Lorsque les garanties financières sont constiftées dans les formes prévues à l’article R.5 16-2 du code de
l’environnement et que l’appel des garanties financières est demeuré infructueux, le préfet appelle les garanties
financières auprès de l’établissement de crédit, la société de financement, l’entreprise d’assurance, la société de
caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la caisse des dépôts et consignation, garant de la personne morale ou
physique mentionnée à l’article R.516-2 susvisé:
- soit en cas d’ouverture ou de prononcé d’une procédure de liquidation judiciaire à l’encontre du garant

personne physique ou morale mentionné au e susmentionné,
- soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès du garant

personne physique mentionné au e susmentionné,
- soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par le garant

personne physique,
- soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant d’une

sommation de payer suivie de refis ou demeurée sans effet pendant un délai d’un mois à compter de la
signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet.
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Article 1.5.1.9. Levée de l’obligation de garantiesfinancières

L’obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d’exploitation totale ou partielle des
installations visées à l’article 1.5.1.1 du présent arrêté, et après que les travaux couverts par les garanties
financières ont été normalement réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre des dispositions prévues aux articles R.5l2-39-l à
R.512-39-3 du code de l’environnement, par l’inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de
récolement.

L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral.

En application de l’article R.5 16-5 du code susvisé, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l’exploitant,
d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l’obligation de garanties
fmancières.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.6.1. PORTERA CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que prévue à
l’article R.lSl-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet
qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui
suivent la prise en charge de l’exploitation.
Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale en applications des dispositions de l’article
R.516-l du code de l’environnement.

ARTICLE 1.6,6. CESSATION D’ACTWITE

Sans préjudice des mesures de l’article R.5 12-39-l du code de l’environnement et pour l’application des articles
R.5l2-39-2 à R.5l2-39-5, l’usage du site â prendre en compte est le suivant: usage industriel

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la
mise en sécurité du site.
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En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l’exploitant doit notamment procéder, dans un
délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêt de l’exploitation, à
- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site,
- des interdictions ou limitations d’accès au site,
- la coupure de l’ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité, alimentation en

gaz, etc.),
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion,
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

La notification comporte en outre une évaluation de l’état de pollution du sol et des eaux souterraines par les
substances ou mélanges dangereux pertinents mentionnés à l’article 3 du règlement (CE) n°1272/2008 du
16 décembre 2008 modifié relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges.
Cette évaluation est fournie même si l’arrêt ne libère pas du terrain susceptible d’étre affecté à un nouvel usage.

En cas de pollution significative du sol et des eaux souterraines, par des substances ou mélanges mentionnés à
l’alinéa ci-dessus, compte tenu de la transmission par l’exploitant d’un mémoire justifiant la non remise du rapport
de base au regard des conditions définies au 3° du I de l’article R.515-59 du code de l’environnement,
l’exploitant propose également dans sa notification les mesures permettant la remise en état du site tel que défini
dans le justificatif de non remise de rapport de base.
En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l’exploitant doit placer le site de l’installation
dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.5 11-1 et qu’il permette un usage
futur à caractère industriel.

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTifS GENERAUX

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et l’exploitation
des installations pour:

limiter le prélèvement et la consommation d’eau,
— limiter les émissions de polluants dans l’environnement,

respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après,
gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées,
prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la protection
de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, pour la conservation
des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les
dispositions suivantes
- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l’occupation de ces

locaux,
les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes
au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’éclairage destinées à assurer la protection des biens
lorsqu’elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion.

ARTICLE 23.3. CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrèt momentané de façon â permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. L’ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets,

ARTICLE 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations,
engazonnement,...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L’exploitant est tenu â déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L.5ll-1 du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’încident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’ïnspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

L’exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site, un
dossier comportant les documents suivants
- le dossier de demande d’autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d’autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde
des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site
durant 5 années au minimum

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE
L’exploitant doit transmettre au Préfet et/ou à l’inspection les documents suivants;

Article Document (se référer â l’article correspondant)
1.5.1.3. Garanties financières
1.5.1.4. Renouvellement des garanties financières
1.5.1.5 Actualisation des garanties financières
1.6.1. Modification des installations
1.6.2. Mise àjour de l’étude de dangers
1.6.5. Changement d’exploitant
1.6.6. Cessation d’activité
2.5.1. I Déclaration des accidents et incidents
9.2.6. Résultats de contrôle des émissions sonores
9.3.2. Résultats d’auto-surveillance
9.4.1 Bilan environnement annuel
9.4.2. Dossier en vue du réexamen Dans un délai de 12 mois à compter de la publication au Journal

des prescriptions de l’arrêté Officiel de l’Union Européenne des décisions concernant les
préfectoral d’autorisation conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la

rubrique_principale_telle_que_mentionnée_â_l’article_1.2.1
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en oeuvre
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière:
à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées.
L’inspection des installations classées en est alors informée.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à pennettre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants susceptibles
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et
traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.
L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de l’impact
olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matières diverses:

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,
etc.), et convenablement nettoyées,
les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équïvalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.
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La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché â l’atmosphère, est conçue de façon
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives â l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont
respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à
la demande de l’inspecteur des installations classées.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES
XT°

. Installations raccordées Puissance Combustiblede conduit
N°1 Machine à papier n°1 — Hotte humide P brûleur = 6,4 MW

Machine à papier n°1 — Hotte sèche P brûleur = 6.4 MW
N°2 Machine à papier n°2 — Hotte humide/sèche P brûleur hotte humide = 2,6 MW

P brûleur hotte sèche = 2,6 MW
N°3 Machine à papier n°3 — TA]) 1 P brûleur TAD I = 24,6 MW
N°4 Machine â papier n°3 — TA]) 2 P brûleur TAD 2 = 16,4 MW
N°5 Séchoir Airlaid P brûleur = 6,72 MW
N°6 1 chaudière F2650 P = 17,5 MW Gaz naturel

N°6 bis I chaudière F2655 P = 17,5 MW
N°7 1 chaudière F201 P = 13 MW

N°10 1 chaudière garages P = 0,18 MW
N°11 1 chaudière à fluide thermique (machine Airlaid) P = 0,523 MW
N°12 Turbine à gaz (cogénération) P = 46,1 MW
N°13 Séchoir coloration (Airlaid) P= 1,2 MW
N°14 Machine à papier n°3 — Houe humide P= 4 MW

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET

N° Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse mini d’éjection
de conduit en m en m en Nm3/h en mis

N°1 26 1,6 29000 /
N°2 26 0,625 14 675 I
N°3 32 2 77987 /
N°4 32 2 79899 /
N°5 12 2,3 51 234 /
N°6 37 1,5 25788 8

N°6 bis 37 (tubage interne au rejet n°6) 25788 8
N°7 37 0,98 33714 8
N°10 6 0,18 207 /
N°11 12 0,25 437 /
N°12 32 2,2 412740 8
N°13 10 0,27 * 0,27 4200 /
N°14 32 0,9 I /

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).
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ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS
ATMOSPHERIQUES

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz
étant rapportés:

o à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals):
- après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) pour les rejets des chaudières et de la cogénération,
- sur gaz humides pour les rejets liés à la fabrication papier.

• à une teneur en 02 précIsée dans le tableau cl-dessous.

. Fabrication papier Fabrication ChaudièresConcentrations . .
.

. Cogenération
3 Conduits n° 1, 3, 4, papier Conduits n 6, 6 bis

enmgim
. , conduit n 12

13et14 Condmtsn 2et5 etl
Concentrationen02 18% 18% 3% 15%
Poussières, y compris 40 40 5 5
lesfines____
S0 20 20 15 10

150 200 100* 80
CO 150 150 40 85
COVNM exprimé en

20 20 /carbone total
COV Annexe III — AM du
02/02/9 8

20 20

tpour les chaudières F2650 et F2655, la limite en concentration en NO s’applique égalementpour la moyenne
annuelle.

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans
l’atmosphère doivent être Inférieurs aux valeurs limites suivantes

Fabrication papier
flux enkg/h . . .

Conduit Conduit Conduit Conduit Conduit Conduit Conduit
n°1 n°2 n°3 n°4 n°5 n°13 n°14

Poussières, y compris 0,23 0,12 0,62 0,64 0,41 0,08 0,17
es fines

502 0,12 0,06 0,31 0,32 0,2 0,04 0,09
uiyalenÇ_ 0,87 0,59 2,34 2,4 2,05 0,3 0,73

CO 0,87 0,44 2,34 2,4 1,54 0,3 0,65
COVNM exprimé en

0,12 0,15 0,31 0,32 1,13 0,04 0,13
carbone total
COV Annexe III — AM du

0,12 0,06 0,31 0,32 0,2 0,04 0,09

Chaudières Co2énération
Fluxenkg/h —

Conduit n°6 Conduit n°6 bis I Conduit n°7 Conduit n°12

Poussières, y compris 0,04 0,04 0,06 0,7
particules fines

S0, 0,07 0,07 0,1 0,8

NO en équivalent NO2 2,6 2,6 3,4 33

CO 0,8 0,8 1,1 11,7

Les chaudières F2650, F2655 et F201 ont un rendement énergétique sur PCI supérieur ou égal à 90 %.
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Pour ces chaudières et pour la cogénération. les flux journaliers et annuels définis dans le tableau ci-dessous sont
respectés:

flux en kglj

Poussières, y compris
particules fines

Poussières, y compris

0,96 0,96

1,68

62,4

19,2

1,44

26,4

16,8

280,8

Chaudières Couénération

Conduit n°6 Conduit n°6 bis Conduit n°7 Conduit n°12

S

NO en équivalent NO2 62,4

CO 19,2

2,4 19,2

81,6 792

Chaudières Co2énération
fluxcnkg/an

Conduit n°6 Conduit n°6 bis Conduit n°7 Conduit n°12

350,4 350,4 525,6 6132particules fines
SO, 613,2 613,2 876 7008

NO en équivalent NO2 22776 22776 29784 289080

CO 7008 E 7008 9636 102492



TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lune contre un incendie ou aux exercices de secours, sont
limités aux quantités suivantes:

Coordonnées ‘ Débit maximalConsommation
Ongme de la ressource Lambert H étendu maximale annuelle Horaire Journalier

Une station de pompage en Débit unitaire des
omoséede3omes_ 280m

X=624,7l 3

Y=296,71 2 800000m3
70m/h

3 forages dans la nappe X 624,605 90d’accompagnement de la Loire — Y 296,715
X= 624,485 3

‘1=296,745
120m/h

auublic -

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations, le
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement.

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D’EAU ET LES REJETS AQUEUX EN
CAS DE SECRERESSE

En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels,
- d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure

d’économie,
d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment
des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto
surveillance,

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine.

En début de chaque période estivale et dès la signature d’un arrêté préfectoral de restriction des usages de l’eau,
puis au début de chaque mois pendant la période estivale ou celle au cours de laquelle s’applique l’arrêté de
restriction, l’entreprise indique à l’inspection des installations classées les volumes d’eau qui lui seront nécessaires
pour la poursuite de son activité dans le mois qui suivra.

En cas de franchissement du seuil objectif d’étiage sur la Loire à Gien (60 m3/s), les dispositions suivantes seront
mises en place par l’industriel

si le débit de la Loire observé est compris entre 40 et 50 m3/s, une réduction des prélèvements de 20 % devra
être réalisée. Cette réduction de 20 % des prélèvements totaux sera mis en oeuvre en priorité par la réduction
des prélèvements sur le point de prélèvements direct en Loire,

- en dessous d’un débit de Loire de 40 m3/s, l’industriel devra arrêter tous les prélèvements qui ne sont pas
indispensables au maintien de l’outil de production. Tout prélèvement direct en Loire sera interdit.

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment du point de
vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts
mentionnés à l’article L.21 l-l du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition
des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté,
le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité.

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT
D’EAUX

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux.

Ils respectent les dispositions techniques prévues aux articles L.214-17 et L.214-18 du code de l’environnement.
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ARTICLE 4.1.4. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Article 4.1.4.1. Réseau d’alimentation en eau potable
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans
les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

Article 4.1.4.2. Prélèvement d’eau en nappe parforage
Avant la réalisation de tout nouveau forage ou avant la mise hors service d’un forage, les éléments d’appréciation de
l’impact hydrogéologique sont poilés à la connaissance du préfet.

4.1.4.2.1 Critères d’implantation et protection de / ‘ouvrage
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l’ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d’une source de
pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages,
bâtiments d’élevage, cuves de stockage...).

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d’eaux souillées ou de
carburant vers le milieu naturel.

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute
source de pollution.

4.1.4.2.2 Réalisation ci équipement de l’ouvrage
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du
terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d’épaisseur, sur une hauteur de 10 m
minimum, voire plus, pour permettre d’isoler les venues d’eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être
réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le pré-tubage ne gêne cette
action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur.

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d’au moins 125
mm de diamètre extérieur et de 5 mm d’épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine.

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l’étanchéité garantie par la
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m2 minimum centrée sur l’ouvrage, de
0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l’extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par
un regard scellé sur la dalle de propreté muni d’un couvercle amovible fermé à clef et s’élèvera d’au moins 0,50 m
au-dessus du terrain naturel.

L’ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d’eau
stagnante à proximité immédiate de l’ouvrage.

La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement
ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de
fluide vers le forage.

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé.

Les installations seront munies d’un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un
registre tenu à disposition des services de contrôle.

Le forage sera équipé d’un tube de mesure crépiné permettant l’utilisation d’une sonde de mesure des niveaux.

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en
communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment
par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances dangereuses.

Un rapport de fin de travaux est établi par l’exploitant et transmis au préfet. Il synthétise le déroulement des travaux
de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en oeuvre.

Toute modification apportée à l’ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier initial (localisation y
compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de cimentation, niveau de la
pompe) doit faire l’objet d’une déclaration préalable au Préfet.
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L’espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes doit être supérieur â 4 cm. Il est obturé au moyen
d’un laitier de ciment.

La cimentation atteint le niveau suivant:
- le niveau statique de la nappe, si le forage exploite la première nappe rencontrée,
- la base de la couche imperméable intercalaire, si le forage exploite une autre nappe.

L’équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique.

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site.

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d’au moins 50 cm. Cette hauteur minimale est
ramenée â 20 cm lorsque la tête débouche â l’intérieur d’un local. Elle est cimentée sur 1 m de profondeur compté â
partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-
même étanche.

Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant le tube et
dont la pente est dirigée vers l’extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et présenter une surface de 3 m2 au
minimum et d’au moins 30 cm au-dessus du niveau du terrain naturel pour éviter toute infiltration le long de la
colonne. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche dans un local, le socle n’est pas obligatoire mais dans ce cas le
plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d’au moins 50 cm le niveau du terrain naturel.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du sondage,
forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou
pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage
souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes d’exploitation ou
d’intervention, l’accès à l’intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de
sécurité.

Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la
nappe au minimum par sonde électrique.

Le tubage est muni d’un bouchon de fond.

La distribution de l’eau issue du forage doit s’effectuer par des canalisations distinctes de celles du réseau
d’adduction d’eau potable.

A l’issue des travaux, l’exploitant adresse au préfet un rapport complet comprenant:
• la localisation précise de l’ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lambert II étendu

(X, Y et Z), en indiquant s’il est ou non conservé pour la surveillance ou le prélèvement d’eaux souterraines, la
référence cadastrale de la parcelle sur laquelle il est implanté,

• le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau de Recherche
Géologique et Minière (BRGM),

• le nom du foreur,
• la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements, notanunent les diamètres et la nature des

tubages et les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du forage, volume des cimentations,
développements effectués), la cote de la tête du puits,

• les modalités d’équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement,
• la coupe géologique avec indication du ou des niveaux de nappes rencontrées et de leur productivité,
• les documents relatifs au déroulement du chantier: dates des différentes opérations et difficultés et anomalies

éventuellement rencontrées, date de fin de chantier,
le résultat des pompages d’essais avec:
- le niveau statique à une date déterminée,
- les courbes rabattement/débit,
- le débit d’essai,
- le volume annuel (m3/an) de prélèvement prévu et capacité maximale des pompes installées (m3/h),
le diamètre de l’ouvrage de pompage et sa profondeur,
l’aquifere capté,

• les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant.

L’enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté.

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime des eaux et les incidents
survenus dans l’exploitation de l’ouvrage.
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L’ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine.
notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d’eau.

L’ouvrage doit faire l’objet d’une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l’étanchéité
de l’installation concernée et l’absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de
surface ou celles d’autres formations aquifères interceptées par l’ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur
l’état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages...). L’exploitant adresse au préfet, dans les trois
mois suivant l’inspection, le compte rendu de cette inspection.

4.1.4.2.3 Prescriptions applicables auxforages existants
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en
communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment
par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances dangereuses.
Un rapport de fin de travaux est établi par l’exploitant et transmis au préfet. n synthétise le déroulement des travaux
de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en oeuvre.

Toute modification apportée à l’ouvrage entrainant un changement des éléments du dossier initial (localisation y
compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de cimentation, niveau de la
pompe) doit faire l’objet d’une déclaration préalable à l’inspection des installations classées.

L’espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes doit être supérieur à 4 cm. II est obturé au moyen
d’un laitier de ciment.

La cimentation atteint le niveau suivant:
- le niveau statique de la nappe, si le forage exploite la première nappe rencontrée,
- la base de la couche imperméable intercalaire, si le forage exploite une autre nappe.

L’équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique.

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site.

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d’au moins 50 cm. Cette hauteur minimale est
ramenée à 20cm lorsque la tête débouche à l’intérieur d’un local. Elle est cimentée sur I m de profondeur compté à
partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-
même étanche.

Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant le tube et
dont la pente est dirigée vers l’extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et présenter une surface de 3 m2 au
minimum et d’au moins 30 cm au-dessus du niveau du terrain naturel pour éviter toute infiltration le long de la
cotonne. Lorsque la tête de t’ouvrage débouche dans un local, le socle n’est pas obligatoire mais dans ce cas le
plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d’au moins 50 cm le niveau du terrain naturel.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du sondage,
forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou
pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage
souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes d’exploitation ou
d’intervention, l’accès à l’intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de
sécurité.

Les conditions de réalisation et d’équipement dc l’ouvrage doivent permettre dc relever le niveau statique dc la
nappe au minimum par sonde électrique. Le tubage est muni d’un bouchon de fond.

La distribution de l’eau issue du forage doit s’effectuer par des canalisations distinctes de celles du réseau
d’adduction d’eau potable.

A l’issue des travaux, l’exploitant adresse au préfet et à l’inspection des installations classées un rapport complet
comprenant:
• la localisation précise de l’ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lambert II étendu

(X, Y et Z), en indiquant s’il est ou non conservé pour la surveillance ou le prélèvement d’eaux souterraines, la
référence cadastrale de la parcelle sur laquelle il est implanté,

• le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau de Recherche
Géologique et Minière (BRGM)

• le nom du foreur,
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s la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et la nature des
tubages et les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du forage, volume des cimentations,
développements effectués), la cote de la tête du puits,

• les modalités d’équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement
• la coupe géologique avec indication du ou des niveaux de nappes rencontrées et de leur productivité,
• les documents relatifs au déroulement du chantier: dates des différentes opérations et difficultés et anomalies

éventuellement rencontrées, date de fm de chantier,
• le résultat des pompages d’essais avec:

- le niveau statique à une date détenninée,
- les courbes rabattementldébit,
- le débit d’essai,
- le volume annuel (m3/an) de prélèvement prévu et capacité maximale des pompes installées (m3/h),

• le diamètre de l’ouvrage de pompage et sa profondeur,
• l’aquifère capté,
• les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant.

L’enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté.

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime des eaux et les incidents
survenus dans l’exploitation de l’ouvrage.

L’ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine,
notamment vis-à-vis du risque dc pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d’eau.

L’ouvrage doit faire l’objet d’une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l’étanchéité
de l’installation concernée et l’absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de
surface ou celles d’autres formations aquifères interceptées par l’ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur
l’état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages...). L’exploitant adresse au préfet, dans les trois
mois suivant l’inspection, le compte rendu de cette inspection.

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour l’obturation ou le
comblement de cet ouvrage afm d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines et la mise en communication de
nappes d’eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse
qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors
service d’un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation de l’impact
hydrogéologique.

L’exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant
les références de l’ouvrage comblé, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir dc cet ouvrage, les
travaux de comblement effectués.

4.1.4.2.4 Abandon provisoire ou defrnirtfde l’ouvrage
L’abandon dc l’ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures dc comblement.
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de transfert de
pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations
aquifères.

Abandon provisoire:
En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection
de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés.

• Abandon définitif:
Dans ce cas, la protection dc tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres
jusqu’au plus - 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à -5 m et le reste sera cimenté (dc -5 m jusqu’au
sol).

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour l’obturation ou le
comblement de cet ouvrage afm d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines et la mise en communication de
nappes d’eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse
qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation.
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L’exploitant communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement
comprenant:
- la date prévisionnelle des travaux de comblement,
- l’aquifère précédemment surveillé ou exploité,
- une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquiferes présentes au

droit de l’ouvrage à combler,
- une coupe technique précisant les équipements en place,
- des informations sur l’état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l’ouvrage et les techniques ou

méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement.

Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, l’exploitant en rend compte au préfet et lui
communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document transmis préalablement aux
travaux de comblement.

L’exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant
les références de l’ouvrage comblé, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet ouvrage, les
travaux de comblement effectués.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit.
A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaïtre:
- l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,
- les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout

autre dispositif pennettant un isolement avec la distribution alimentaire, ...)
- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou
au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.
L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres
effluents.

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. Ces
disposïtifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir
d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
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CHAPITRE 43 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURÀTION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants:

- les effluents domestiques,

- les effluents industriels,

- les eaux pluviales de voiries et de toitures.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de

traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils

de rejets fixées par le présent arrêté. II est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface
non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.33. GESTION DES OUVRAGES CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou
d’arrêt des installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dïspositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent au(x) point(s) de rej et qui présente(nt)
les caractéristiques suivantes

Point de rejet vers le milieu récepteur
N° I

codifié_par_le présent_arrêté

Nature des effluents Eaux domestiques et eaux industrielles

Exutoire du rejet Réseau interne eaux industrielles

Pour les eaux domestiques: Fosses septiques puis station
d’épuration biologique ( traitement physico-chimique et

. . biologique) puis passage dans des lagunes.
Traitement avant rejet . .

Pour les eaux industrielles: station d epuration
biologique ( traitement physico-chimique et biologique)

puis passage dans des lagunes.

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement
. La Loire

collective
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Nature des effluents
Exutoire du rej et
Traitement avant rejet
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement
collective

Point de rejet vers le milieu récepteur
N°3

codifié_par_le_présent_arrêté

Eaux pluviales
La Loire
Séparateur d’hydrocarbures

Bassin catastrophe est

Point de rejet vers le milieu récepteur
codifié par le présent arrêté

Nature des effluents
Exutoire du rejet

Traitement avant rejet

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement
collective

Eaux pluviales de la zone nord
La Loire
Séparateur d’hydrocarbures pour les eaux du parking
camions

Fossés CD 122

N°4

Point de rejet vers le milieu récepteur
codifié par le présent arrêté

Nature des effluents
Exutoire du rejet
Traitement avant rejet
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement
collective

N°5

Eaux pluviales de la zone sud-ouest
La Loire
Séparateur d’hydrocarbures

Bassin catastrophe ouest

Point de rejet vers le milieu récepteur
N°6

codifié_par_le_présent_arrêté

Nature des effluents Eaux pluviales quai de chargement et auvent
Exutoire du rejet La Loire
Traitement avant rejet Décanteur / Séparateur d’hydrocarbures
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement. FossesRD 122
collective

ARTICLE 43.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUWEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.]. Conception

Rejet dans le milieu naturel:
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à:
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en

fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l’aval de celui-ci,
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant).

Us doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
En cas d’occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de PElai compétent.

Rejet dans uns station collective:
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle
appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l’article L.l33 l-10 du code de la
santé publique. Celle autorisation est transmise par l’exploitant au préfet.

Article 4.3.6.2. Aménagement

4.3.6.2.] Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité,
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la
demande de l’inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

Article 4.3.6.3. Equipements

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C,

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produït susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
- Température: <30°C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline)
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de

mélange inférieure à 100 mg Pt/l

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAWES INTERNES A
L’ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES ÂPRES EPURATION

L’exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduafres dans le milieu récepteur considéré et après leur
épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies.
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° I (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5. )

Débit maximal journalier 3
. . 7020m/jde reference des effluents rejetes
Débit maximal annuel 3

. 14 m /t de papier produituenreetes
Concentration Flux Flux massique de Flux massique de

. Flux massiquemaximale specifique . pomte autonse pomte autonseParamètre autonse annueljournahere moyen annuel / mensuellement journellement
(mg/l) (kg/t) an)

i&L_, (kglj)
MES 30 0,15 29160 3160 204
DCO 150 0,8 155520 16850 1090
DB05 15 0,15 14600 1600 100
AOX 1 0,01 1000 110 7
N total 10 0,09 7300 800 50
Ptotal 2 0,01 1944 210 14
j!gehénol!_, 0,3 0,5
hydrocarbures — 5 10
Cu 0,5 0,2
Zn 0,8 0,2
Hexabromocyclododécane 25 (ggIl)

acide perfluorooctanesulfonique 25 (tg/1)
et ses dérivés (PFOS)
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L’exploitant est en mesure de justifier à tout moment du respect des flux spécifiques annuels moyens (en kglt). Pour
la détermination des flux spécifiques, la moyenne annuelle conespond à la moyenne de toutes les moyennes
journalières sur une année glissante, pondérée en fonction de la production journalière brute pour la DBO5 et
production journalière nette pour les autres paramètres, et exprimée en masse de substances émises par unité de
masse des produits ou matières générés ou transformés.

flans le cas d’une autosurveilance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf
disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base de 24 heures.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite
prescrite.

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES FAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUFES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L’exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les
valeurs limites en concentration ci-dessous définies:

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N C 3 à 6 (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5.

Paramètre Concentrations instantanées (mgll)
rbures totaux 5
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TITRE 5 - DECHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1,1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

L’exploitant doit:
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres,
- s’assurer du traitement ou du pré traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique

ou thermique,
s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les
meilleures conditions possibles.

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour:
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les
incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer Pefficacité de leur utilisation;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre:
a) la préparation en vue de la réutilisation,
b) le recyclage,
e) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique,
d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R.54l-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R.54l-8 du même code.

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-l5 du code de
l’environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations
d’élimination). Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non
huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-128-l à
R.543- 131 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs usagés.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-l37 à R.543-15l
du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-l et R.543-
171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R.543-l95 à R.543-200 du code de
l’environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément
aux articles R.543-17 à R.543-41 du code de l’environnement.

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux articles
R.541-225 à R.54l-227 du code de l’environnement.
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT
DES DECHETS

Les déchets et produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement, leur utilisation ou leur élimination,
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des produits
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et
des eaux météoriques souillées.

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter
l’importance et la durée des stockages temporaires.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un
lot normal d’expédition vers l’installation de traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse
pas un an.

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site

• Laine de roche: I tonne
• Boues aqueuses contenant de l’encre: 3 tonnes
• Emballages en matière plastique et en mélange: 6 tonnes
• Boues colorées CWP, boues blanches TAD et boues biologiques: 224 tonnes
• Difi compacteur, voie sèche, mélange (gros) : 6,5 tonnes
• Films étirables et d’emballage : 2,5 tonnesDechets non dangereux
• Mandnns : 4 tonnes
• Cartons d’emballage : 2,5 tonnes
• Ferraille à cisailler : 6 tonnes
• Fil de fer: 12 tonnes
• Bois vrac : 7,5 tonnes
• Poussières compactées valorisables et poussières polluées: 7 tonnes
• Déchets d’usinage: I tonne
• Huiles usagées : 4 tonnes
• Eau de séparateurs eau/hydrocarbures : 4,5 tonnes
• Cartouches graisses: 0,25 tonnes
• Emballages plastiques vides souillés: 0,5 tonnes
• Cartouches d’encre : 0,25 tonnes

Déchets dangereux • Absorbants et chiffons souillés : 0,75 tonnes
• Filtres à huile : 0,25 tonnes
• Aérosols : 0,1 tonnes
• Batteries au plomb: 1,5 tonnes
• DASRI: 0,01 tonnes
• Piles et accumulateurs : 0,25 tonnes
• DEEE: I tonne

I • Produits corrosifs : 49 tonnes
Produits dangereux j. Produits irritants : 22,4 tonnes

ARTICLE 5.1.4. DECHETS GERES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières d’élimination ou de valorisation propres à garantir les
intérêts visés à l’article L.5l l-1 et L.541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au
titre de la législation sur les installations classées.
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ARTICLE 5.1.5. DECRETS TRAITES OU EUMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite.
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des
déchets sont interdits.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R.541 43 et R.541 -46 du code de l’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R.54 145 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.54l 49 à
R.541-63 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement (CE)
n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts de déchets.
L’ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition
de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.7. DECIIETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants:
- les encres et les colles,
- les huiles usagées,
- les produits chimiques (adjuvants),
- les boues du traitement physico-chimique et de la station d’épuration biologique.

Les boues résultant du traitement des effluents aqueux sont traitées dans des installations dûment autorisées. Elles
sont en priorité valorisées (méthanisation, compostage, valorisation énergétique,..) si leur composition le permet. A
défaut, elles sont éliminées conformément à la réglementation en vigueur.

L’exploitation tient à disposition de l’inspection des installations classées les documents justifiant l’exutoire retenu
pour le traïtement des boues (analyses des boues, certifications d’acceptations préalables établis avec les différentes
installations de traitement).
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.11. &MENAGEMENTS

L’inslallation est construile, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidierme, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui.ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles
techniques annexées à la cïrculafre du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible
d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-l à R.57l-24 du code de
l’environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION

L’installation fonctionne 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible Emergence admissible
dans les zones à émergence réglementée pour la période allant de 7h à 22h, pour la période allant de 22h à 7h,

(incluant le bruit de l’établissement)
. dimanchese!joursfériéL_ ainsi que les dimanches et jours fériés

Supérieurà35dB(A)
6dBA 4dBAet nférieurouéaIà 45 dB(A)

pjeur à 45 dEIA) 5 dB(A) 3 dB(A)

Les zones à émergence réglementée sont définies par l’exploitant de sorte à ce qu’elles soient les plus
représentatives de l’impact du site sur ces dernières. Le plan de ces zones à émergence réglementée est tenu à
disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux de bruit en limite de propriété de l’établissement doivent être compatibles avec le respect des
dispositions de l’article 6.2.2 sans dépasser par ailleurs les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la
journée:

Période de jour allant de 7h à 22 h Période de nuit allant de 22 h à 7 hrio es
(sauf dimanches et jours fériés) ainsi que les dimanches et jours fériés

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle du 23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations
classées.

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. li organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation.
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger
les écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 GENERALITES

ARTICLE 7.2.1. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui pennettant de connaître la
nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches
de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers
pouvant découler de leur mise en oeuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La
conception et l’exploitation des installations en tiennent compte.

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de danger), leur
classement dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services
d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT

L’exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques
ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d’atmosphères
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Il distingue 3 types de zones:
les zones à risque permanent ou fréquent,
les zones à risque occasionnel,

- les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est que de courte
durée s’il se présente néanmoins.

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l’exploitant définit:
zone O: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de substances
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues
périodes ou fréquemment,

- zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de substances
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement
en fonctionnement normal,
zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de substances
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que
de courte durée, s’il advient qu’elle se présente néanmoins.
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Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux poussières, l’exploitant définit:
zone 20: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est
présente dans l’air en permanence ou pendant de longues périodes ou fréquemment,
zone 21 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est
susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal,
zone 22 emplacement ou une atmosphere explosive sous forme de nuage de poussieres combustibles n’est
pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est que de courte durée s’il advient qu’elle se
présente néanmoins.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées
à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être
incluses dans les plans de secours s’ils existent.

ARTICLE 7.2.3. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les règles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une infonnation appropriée.

Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie
puissent évoluer sans difficulté.

Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d’être exposés
aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l’extérieur du site (chemins
canossables,...) pour les moyens d’intervention.

Article 7.2.3.1. Caractéristiques minimales des voies

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes:
- largeur de la bande de roulement: 3,50 m
- rayon intérieur de giration: 11 m
- hauteur libre: 3,50 m
- résistance à la charge: 13 tonnes par essieu

ARTICLE 7.2.4. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.

Un gardiennage est assuré en permanence. L’exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des
contrôles à effectuer.

Le responsable de l’établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de
besoin y compris durant les périodes de gardiennage.

L’ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie par un grillage d’une hauteur
minimale de 2 mètres.

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée.

L’installation ou l’établissement est surveillé en dehors des heures ouvrées. En effet, les installations sont pourvues
d’un système de protection contre l’intrusion.

L’éclairage associé à ces dispositifs anti-intrusion permet une visibilité optimale des installations en période
nocturne.

ARTICLE 7.2.5. ÉTUDE DE DANGERS

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
L’exploitant met en oeuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude de dangers, tant qu’elles ne sont pas contraires au présent anêté.
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d’incendie et
s’opposer à la propagation d’un incendie.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment eloignes des autres
bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence.

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée ou devant jouer un
rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et protégés vis à
vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion.

A l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation et l’évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre.

Article 7.3.1.1. Comportement au feu des locaux

7.3.1.1.1 Réaction au feu
Les locaux abritant l’installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante
matériaux de classe Al selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité).

7.3.1.1.2 Toitures et couvertures de toiture
Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe 8oo (t3), pour un temps de passage du feu au
travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la
surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1).

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux nonnes en vigueur.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications
techniques d’origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L’exploitant
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Article 7.3.2.1. Zones à atmosphère explosible

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément à l’Article 7.2.2. peuvent se présenter, les
appareils doivent être réduits au strict minimum.

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des atmosphères
explosives, définies conformément à l’Article 7.2.2. , peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément
aux catégories prévues par la directive 20l4/34/UE, sauf dispositions contraires prévues dans l’étude de dangers,
sur la base d’une évaluation des risques correspondante.

Les masses métalliques contenant et’ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des
installations électriques.

ARTICLE 7.3.3. CHAUFFAGE

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite
par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de
chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d’exploitation.
Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les
gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 sl dO (MO). En particulier, les canalisations
métalliques, lorsqu’elles sont caloriffigées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux A2 si dO (MO). Des
clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi.
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Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, présentent les mêmes
garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles
prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés.

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.2 Il-l et L,5 li-1 du
code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations
dont une protection doit être assurée.

L’analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la nonne NF EN 62305-2, version de
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées.

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour â l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article R.
18146 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de I’ARF.

Au regard des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent,
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi
que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après
la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou
à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’union européenne.

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un
organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du
risque foudre.

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique.

L’installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de
l’installateur, au plus tard six mois après leur installation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous les
deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées
conformément à la nonne NF EN 62305-3, version de décembre 2006.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme
compétent.

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai
maximum d’un mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre,
l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces
documents sont mis àjour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur.

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l’installation.
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D’EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrage et
d’arrét, fonctionnement normal, entretien...) font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et
contrôlées.

Ces consignes doivent notamment indiquer:
- l’interdiction de fumer,
- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre,
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt,
- l’obligation du « permis d’intervention » ou «permis de feu »,
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, climatisation,

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment),
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des

services d’incendie et de secours.

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans
l’installation.

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en oeuvre ou entreposées des substances et
mélanges dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d’ïntervention font l’objet dc vérifications
périodiques. U convient, en particulier, de s’assurer de la bonne conduite des installations et du bon fonctionnement
des dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis
d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident
ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d’intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment:
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication

mises en oeuvre,
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
- des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté,

ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’intervention affectés à leur unité.
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à

l’intervention sur celles-ci,
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les capacités de réaction

face au danger.

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE IMINTENANCE

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant notamment leur
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.
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Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un «permis d’intervention » et éventuellement d’un
« permis de feu » et en respectent une consigne particubere

Le «permis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et
visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.
Article 7.4.6.1. Contenu du permis d’intervention, de feu
Le permis rappelle notamment:
- les motivations ayant conduit à sa délivrance,
- la durée de validité,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d’atmosphère, les risques d’incendie et
d’explosion, la mise en sécurité des installations,

- les moyens de protection à mettre en oeuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lune
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une visite sur les
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

A l’issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son représentant
et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l’évacuation du matériel
de chantier: la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l’établissement
peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement n’interviennent pour tout travaux ou
intervention qu’après avoir obtenu une habilitation de l’établissement.

L’habilitation d’une entreprise comprend des critères d’acceptation, des critères de révocation, et des contrôles
réalisés par l’établissement.

En outre, dans le cas d’intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l’exploitant s’assure
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n’affectent pas la sécurité des

installations,
- à l’issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée.

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT

L’exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis en
oeuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de l’inspection
des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de maintenance,
d’entretien des cuvelles de rétention, canalisations, conduits d’évacuations divers...).

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation.
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MELANGES DANGEREUX

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un volume
supérieur à 800 I portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de
danger défmi dans la réglementation relative à l’étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux.
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.
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ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé â
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à:
- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produïts qu’elle pouffait contenir, résiste à l’action physique et chimique
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. II en est de même pour son éventuel dispositif d’obturation qui est
maintenu fermé en permanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le milieu naturel.
La conception de la capacité est telle que toute ffiite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment les surfaces
susceptibles d’être mouillées en cas de ibite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l’environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances
ou mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des
eaux météoriques.

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à
résister au moins à la poussée d’Archimède.
Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d’intercaler des tuyauteries
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce réservoir des appareils d’utilisation.

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.
L’exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l’évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D’EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges
dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur
fonctionnement normal.

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).
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En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des flûtes éventuelles.
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher
ainsi leur débordement en cours de remplissage.
Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux
spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

ARTICLE 7.5.8. ELflSIINATION DES SUBSTANCES OU MELANGES DANGEREUX

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans
des conditions conformes au présent anêté.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES
SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-
ci conformément à l’étude de dangers.
L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à proléger le personnel en cas d’accident. Leur
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des dangers et des différentes
conditions météorologiques.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L’exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de l’exécution de ces
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon les
référentiels en vigueur. L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les
conditions d’essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

Sans préjudice d’autres réglementations, l’exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme
extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle
Extincteur Annuelle
Robinets d’incendie armés (RIA) Annuelle
Système d’extinction automatique à eau (spdnkler) Semestrielle
Installation de détection incendie Semestrielle
Installations de désenffimage Annuelle
Portes coupe-feu i Annuelle

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L’exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à défendre, et au
minimum les moyens définis ci-après:

d’une réserve d’eau constituée d’un bassin incendie de 1800 m3 et de deux citernes d’un volume unitaire de
1000 in3, et alimentée par une pompe diesel de 900 m3Ih secondée par une pompe diesel de 550 m3/h,
24 hydrants de débit unitaire de 60 m3/h sous I bar pour les canalisations DN 100 et de débit unitaire de 120
m3/h sous 1 bar pour les canalisations DN 150; les poteaux d’incendie sont en mesure de fournir un débit de
1188 m3/h pendant 2heures;

- la pression dynamique du réseau incendie (hydrants et sprinkler) ne doit pas excéder 12 bars,
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- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans
l’établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et
de déchargement des produits et déchets;

- des robinets d’incendie armés;
- d’un système d’extinction automatique d’incendie (cf. art. 8.1.5.1);

d’un système de détection automatique d’incendie (cf. art. 8.1.5.1).

Les canalisations constituant le réseau d’incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en
n’importe quel emplacement.

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une
rupture, lors d’un sinistre par exemple, soit isolé.

L’établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d’indisponibilité d’un des groupes de pompage, de
ressources en eaux suffisantes pour assurer l’alimentation du réseau d’eau d’incendie. Il utilise en outre deux sources
d’énergie distinctes, secourues en cas d’alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau
incendie.

Dans le cas d’une ressource en eau incendie extérieure à l’établissement, l’exploitant s’assure de sa disponibilité
opérationnelle permanente et effectue une vérification périodique (a minima semestrielle) de la disponibilité des
débits.

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du présent arrêté
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etlou dans les procédures et instructions de
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment:
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l’installation qui, en raison

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites,
sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation,

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fùite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage
accidentel,

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des

services d’incendie et de secours, etc.,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout transfert de

pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D’INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d’intervention, d’évacuation du personnel et
d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à
l’application de ces consignes.
L’établissement dispose d’une équipe d’intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur
le site et au maniement des moyens d’intervention.
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d’intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout
moment en cas d’appel.

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d’orage

Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou d’un
incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à deux bassins de confinement
étanches aux produits collectés et d’une capacité de 4556 m3 (bassin d’orage Ouest) et de 6127 m3 (bassin d’orage
E st)avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’Article 4.3.11. traitant des eaux
pluviales susceptibles d’être polluées.
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Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d’utilisation. Les organes de
commande nécessaires à leur mise en service (obturateur au niveau du rejet: vanne guillotine, coussin
pneumatique, etc.) doivent être signalés et doivent pouvoir être actionnés en bute cfrconslance.

Le confinement des eaux polluées fait l’objet d’une consigne.

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

ARTICLE 8.1.1. INSTALLATIONS DE COMBUSTION

Article 8.1.1.1. Chaufferie

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou
d’exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120, Toute communication éventuelle entre le local et ces
bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un
ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré E1120.
A l’extérieur de la chaufferie sont installés:
- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du

combustible,
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible,
- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système

d’alerte d’efficacité équivalente.

Article 8.1.1.2. Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment éviter
la formation d’une atmosphère explosible ou nocive.

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d’arrêt de l’équipement, notamment en cas de mise en
sécurité de l’installation, un balayage de l’atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des
appareils de combustion, au moyen d’ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l’air
ou par tout autre moyen équivalent.

Article 8.L1.3. Alimentation en combustible

Les réseaux d’alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière â réduire les risques en cas de fuite,
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l’extérieur des
bâtiments y en a, pour permettre d’interrompre l’alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d’exploitation, est placé:
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances,
- à l’extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la
manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.

La coupure de l’alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la
conduite d’alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un
pressostat. Ces vannes assurent la fermeture de l’alimentation en combustible gazeux lorsqu’une fuite de gaz est
détectée.

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l’alimentation de gaz) est
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel
d’exploitation.

Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que
possible.
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Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s’effectue selon un cahier des charges
précis défini par l’exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers l’atmosphère,
sont interdits à l’intérieur des bâtiments.

Article & 1.1.4. Contrôle de la combustion

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d’une part, de maîtriser leur bon
fonctionnement et, d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l’appareil concerné et au besoin l’installation.

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température. Le
défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l’arrêt de l’alimentation en
combustible.

Article 8.1.1.5. Détection de gaz — Détection incendie

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement
des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux afin de prévenir
l’apparition d’une atmosphère explosive. Ce dispositif doit couper l’arrivée du combustible et interrompre
l’alimentation électrique, à l’exception de l’alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en
atmosphère explosive, de l’alimentation en très basse tension et de l’éclairage de secours, sans que celle manoeuvre
puisse provoquer d’arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion.

L’emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l’exploitant en fonction des risques de ffiite et d’ïncendie.
Leur situation est repérée sur un plan. ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont
consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz dans l’atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d’explosivité (LIE),
conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l’installation susceptible d’être en contact avec l’atmosphère
explosive ou de conduire à une explosion. Celle mise en sécurité est prévue dans les consignes d’exploitation.

Article 8.1.1.6. Consignes d’exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installatïons (démarrage et arrêt,
fonctionnement normal, entretien...) font l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes prévoient
notamment:
- les modes opératoires,
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par

l’installation,
- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations

nécessaires avant de réaliser ces travaux,
- les modalités d’entretien, de contrôle et d’utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de

sécurité.

Les consignes de sécurité et d’exploitation sont portées à la connaissance du personnel d’exploitation. Elles sont
régulièrement mises à jour.

Article 8.1.1.7. Livret Chaufferie

Les résultats des contrôles et des opérations d’entretien des installations de combustion comportant des chaudières
sont portés sur un livret de chaufferie.

ARTICLE 8.1.2. PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013, ou de tout texte s’y substituant, relatif aux
installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 2921 s’appliquent.
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ARTICLE 8.1.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV

Article 8.1.3.1. Généralités

On entend par « COmpOsé organique volatil)? (COV) tout composé organique, à l’exclusion du méthane, ayant une
pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,l5 Kelvin ou ayant une volatilité correspondante
dans des conditions d’utilisation particulières.

On entend par «solvant organique » tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme
solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité,
correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur.

On entend par « consommation de solvants organiques » la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une
installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en interne en vue de leur
réutilisation. On entend par « réutilisation» rutilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant
que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N’entrent pas dans la définition de
«réutilisation » les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets.

On entend par « utilisation dc solvants organiques » la quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans les
mélanges, qui est utilisée dans l’exercice d’une activité, y compris les solvants recyclés à l’intérieur ou à l’extérieur
de l’installation, qui sont comptés chaque fois qu’ils sont utilisés pour l’exercice de l’activité.

On entend par « émission diffuse de COV» toute émission de COV dans l’air, le sol et l’eau, qui n’a pas lieu sous la
forme d’émissions canalisées.

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées dues aux
solvants contenus dans les produits finis.

On entend par «rejets canalisés» le rejet gazeux final contenant des composés organiques volatils ou d’autres
polluants et rejeté dans l’air par une cheminée ou d’autres équipements de réduction;

On entend par ((émissions totales» la somme des émissions diflùses et des émissions sous forme de rejets
canalisés;

On entend par «mélange » un mélange au sens de l’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1907/2006 du
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation
des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) et instituant une Agence
européenne des substances chimiques;

On entend par «solvants organiques utilisés à l’entrée » la quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans des
mélanges, qui est utilisée dans l’exercice d’une activité, y compris les solvants recyclés à l’intérieur ou à l’extérieur
de l’installation, et qui est comptée chaque fois que les solvants sont utilisés pour l’exercice de l’activité;

On entend par « opérations de démarrage et d’arrét » les opérations de mise en service, de mise hors service ou de
mise au ralenti d’une installation, d’un équipement ou d’une cuve à l’exception des phases d’activité fluctuante
survenant dans les conditions normales de fonctionnement
Article 8.1.3.2. Plan de gestion des solvants (PGS)

L’établissement consomme moins de 30 tonnes de solvants par an.

L’exploitant met en place un plan de gestion de solvants (POS), mentionnant notamment les entrées et les sorties de
solvants de l’installation.

Ce plan est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Le PGS est établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise à jour du plan
(décembre 2003 au jour de notification du présent arrêté).

Les masses mises en oeuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non en équivalent carbone.
Article 8.1.3.3. Emissions de composés organiques volatils
2.1.3.3.1 Captation

Les installations susceptibles de dégager des composés organiques volatils sont munies de dispositifs permettant de
collecter à la source et canaliser les émissions dans le respect des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des
travailleurs.
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Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d’orifices obturables et accessibles aux fins des analyses
précisées par le présent affété ou par la réglementation en vigueur.

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue
de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des gaz dans l’atmosphère.
L’ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion.

8.1.3.3.2 Définition des valeurs limites

Une étude est réalisée sous un délai de 6 mois suivant la notification du présent arrêté afin de connaître les rejets en
COV de l’établissement et définir ainsi le niveau de rejet et les possibilités de réduction des émissions de COV,
conformément à la MTD 51 du BREF papetier.

ARTICLE 8.1.4. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L’UTILISATION DE HFC ET DE UCFC

Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles R543-75
et suivants du code dc l’environnement. Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions en
vigueur.

Lors de la charge, de la mise en service, de l’entretien ou du contrôle d’étanchéité d’un équipement, s’il est
nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l’intégralité du fluide ainsi retiré doit être
récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l’intégralité du fluide
frigorigène sont obligatoires.

L’exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide ifigorigène, à sa mise en service ou à toute
autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes,
par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R.543-99 à R.543-l 07 du code de l’environnement.

Article & 1.4.1. Contrôle d’étanchéité

Le détenteur d’un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes, ou dont la
charge en HFC ou PFC est supérieure à cinq tonnes équivalent C02 au sens du règlement (liE) n° 517/2014 du
16avril 2014, fait procéder, lors de la mise en service de cet équipement, à un contrôle d’étanchéité des éléments
assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur disposant de l’attestation de capacité prévue à
l’article R.543-99 susvisé ou d’un certificat équivalent délivré dans un des Etats membres de l’Union européenne et
traduit en langue française.

Ce contrôle est ensuite renouvelé dans les conditions définies par l’arrêté ministériel du 29 février 2016 susvisé,
selon la périodicité précisée dans le tableau suivant

PÉRIODE DES CONmÔI.ES PtRIODE DES CONTRÔLES
CATÉGORIE DE FLUIDE CHARGE EN FLUIDE FRIGORIGÉNE DE L EQUIPEMENT t absence do dispositif si un dispositif de détection

de detectron de tuilas I) de fuites I’) est installé

14CR 2kgcharge30kg l2mois

SGkgchargec300kg Cmos

aookgscharge 3mots

HFC, PFc s teq C02 s charge <50 t eq C02 12 mois 24 mOIS

SOteqCO2chargecseoLeqcO2 6mots l2mots

500teqO2 scharge 3 mois Cmos

C’) Dtsposdtf de detection de fuites respectant les prestriptions de I ailicle 3 do I arrêté mlnisténel du 29 Mvner 2016

II est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le cfrcuït contenant les
fluides frigorigènes sont apportées à l’équipement.

Si des fiuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l’opérateur responsable du contrôle en
dresse le constat par un document qu’il remet au détenteur de l’équipement, lequel prend toutes mesures pour
remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents kilogrammes de HCFC ou
plus de 500 tonnes équivalent C02 de HFC ou PFC, l’opérateur adresse une copie de ce constat au préfet.
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Article 8.1.4.2. Fiche d’intervention

L’opérateur établit une fiche d’intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides
frigodgènes effectuée sur un équipement.

Pour tout équipement dont la charge en HCFC est supérieure â trois kilogrammes ou dont la charge en HFC ou PFC
est supérieure â 5 tonnes équivalent C02 au sens du règlement (UE) n° 517/2014 du 16 avril 2014, cette fiche est
signée conjointement par l’opérateur et par le détenteur de l’équipement qui conserve l’original. L’opérateur et le
détenteur de l’équipement conservent un exemplaire de cette fiche pendant au moins cinq ans à compter de la date
de signamre de la fiche et le tiennent à la disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l’équipement et
de l’administration.

ARTICLE 8.1.5. FABRICATION, TRANSFORMATION ET STOCKAGE DE PAPIER

Article 8.1.5.1. Protection des ateliers en cas d’incendie
L’atelier de fabrication de papier par voie sèche est séparé des magasins de stockage de bobines de papier et des
ateliers de transformation par des murs et des portes coupe-feu 2 heures.

L’atelier de transformation de papier n°2 est séparé de l’atelier n°1 par des murs et des portes coupe-feu 2 heures.

L’atelier n°2 est également séparé des magasins de stockages de bobines de papier:
- par des murs et des portes coupe-feu 2h sur au moins 70 % de sa longueur côté Est, les 30 % restant de la

séparation étant à minima protégés par un rideau d’eau,
- par un mur protégé par un rideau d’eau sur sa largeur côté Sud.

Le mur séparant le parc à pâte MP3 de l’atelier de fabrication ouate (machine 3) est soit coupe-feu 2h soit protégé
par un rideau d’eau.

Les ateliers de fabrication et de transformation de papier, les magasins de stockage de bobines dc papier ainsi que
les magasins de stockage de matières premières et de produits finis sont protégés par un système d’extinction
automatique d’incendie de type sprinkler. Dans ces locaux, une détection incendie avec renvoi d’alarme au poste de
garde ou à une société de télésurveillance est mise en oeuvre. La détection incendie est obtenue soit par le dispositif
d’extinction automatique d’incendie (sprinkler) soit par une détection automatique d’incendie dissociée du
spdnlder.

Les parcs à pâtes (MP1-2 et MP3) sont munis d’une détection automatique d’incendie avec renvoi d’alarme au
poste de garde ou â une société de télésurveillance.

L’ensemble des locaux visés ci-dessus est équipé d’un système de désenftimage (à l’exception des parcs à pâtes qui
sont ouverts) et dispose de robinets d’incendie annés et d’extincteurs adaptés aux risques judicieusement répartis
en fonction des zones de stockages de matières combustibles.

Article 8.1.5.2. Limitation des stockages de matières combustibles
Les stockages de matières combustibles sont limités dc la façon suivante:

- Parc à pâte MP1-2 : 5000 tonnes dc pâtes à papier
- Parc à pâte MP3 : 4000 tonnes de pâtes à papier
- Magasin de produits fmis : 3500 tonnes de produits d’hygiènes
- Magasin bobines de papier TAD: 1500 tonnes
- Magasin bobines de papier CWP : 3200 tonnes
- Magasin matières premières (Afrlaid) pâtes: 800 tonnes, bobines de papier: 380 tonnes et film en

polyéthylène (PE) : 200 tonnes.

L’exploitant tient un état des stocks et est en mesure de justifier à tout moment du respect des quantités maximales
de matières combustibles visées ci-dessus.

Article 8.1.5.3. Étude de flux thermiques

compte tenu de l’augmentation des stockages de papier intervenue depuis la demande autorisation d’exploiter de
2009, l’exploitant procède, dans les 3 mois qui suivent la notification du présent arrêté, à une modélisation des flux
thermiques générés en cas d’incendie des stockages de papier.

Cette étude prend en compte les risques d’effets dominos et conclut, le cas échéant, sur les dispositifs de protection
supplémentaires à mettre en oeuvre pour assurer la maîtrise des risques (mur coupe-feu, rideau d’eau,...). Le
rapport d’étude est transmis à l’inspection des installations classées dans le mois qui suit sa réception par
l’exploitant.
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Si des protections supplémentaires sont nécessaires, celles-ci sont mises en oeuvre dans les 12 mois qui suivent la
notification du présent arrêté et l’exploitant transmet à l’inspection des installations classées lesjustificatifs de fin
de travaux dans le mois qui suit leur achèvement.

ARTICLE 8.1.6. PROCEDE DE CIIAUFFAGE UTILISANT UN FLUIDE CALOPORTEUR
(CHAUDIERE MACHINE MRLAID)

a) Les dispositions ci-après visent le aénérateur qui est situé dans un local spécifique:

Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le
fonctionnement, à l’exception de l’ouverture des tuyaux d’évent,

Au cas où une pression de gaz s’ajouterait â la pression propre de vapeur du liquide, l’atmosphère de l’appareil est
constituee par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considere dans les conditions d emploi Dans le cas
d’une installation en circuit ferme a vase d’expansion ferme, des dispositifs de sécunte en nombre suffisant et de
caractéristiques convenables sont disposés de telle façon que la pression ne s’élève en aucune circonstance au-
dessus de la pression du timbre.

Au point le plus bas de l’installation, un dispositif de vidange totale permet d’évacuer rapidement le liquide
combustible en cas de fluite constatée en un point quelconque de l’installation. L’ouverture de celle vanne doit
interrompre automatiquement le systeme de chauffage Une canalisation métallique, fixée a demeure sur la vanne
de vidange, conduit par gravité le liquide évacué jusqu’à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de
préférence à l’extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l’exception d’un tuyau d’évent disposé comme indiqué
au 3êmc alinéa ci-dessus.

Un dispositif approprié permet â tout moment de s’assurer que la quantité de liquide contenu est convenable.

Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur
de chaleur,

Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ou assure l’arrêt du chauffage lorsque la quantité
de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service sont insuffisants.

Un dispositif ifiermostatique maintient entre les limites convenables la température maximale du fluide
transmetteur de chaleur.

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionne un
signal d’alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible dépasserait
accidentellement la limite fixée par le thermostat.

b) Les dispositions ci-après visent uniquement les échan2eurs:

Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le
fonctionnement, à l’exception de l’ouverture des tuyaux d’évent.

Un dispositif approprié permet à tout moment de s’assurer que la quantité de liquide contenu est convenable.

Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur
de chaleur.

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionne un
signal d’alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible dépasserait
accidentellement la limite fixée par le thermostat.

L’atelier indépendant du local renfermant le générateur est construit et aménagé de telle façon qu’un incendie ne
puisse se propager du générateur aux échangeurs.
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Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d’expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d’évent fixés sur
le vase d’expansion permettent l’évacuation facile de l’air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité est
convenablement protégée contre la pluie, garnie d’une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière que
les gaz qui s’en dégagent puissent s’évacuer à l’air libre à une hauteur suffisante sans refluer dans les locaux
voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage.

Au cas où une pression de gaz s’ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l’atmosphère de l’appareil est
constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions d’emploi.

Au point le plus bas de l’installation, on aménagera un dispositif de vidange totale, permettant d’évacuer totalement
le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l’installation, est aménagé. L’ouverture
de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage du générateur. Une canalisation
métallique fixée à demeure sur la vanne de vidange conduira par gravité le liquide évacué jusqu’à un réservoir
métallique de capacité convenable, situé de préférence à l’extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l’exception
d’un tuyau d’évent disposé conformément au 3e alinéa du point a) ci-dessus,

Le chauffage de l’atelier et des appareils de traitement ne peut se faire qu’à la vapeur, à l’eau chaude ou par tout
autre procédé présentant des garanties équivalentes de sécurité.

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS SOUMISES A
DECLARATION

ARTICLE 8.2.1. INSTALLATION DE STOCKAGE DE POLYMERES

Article 8.2.1.1. Règle d’implantation
L’installation doit être implantée à une distance d’au moins 15 mètres des limites de propriété.

Article 8.2.1.2. Aménagement
En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (ilots). Dans tous les cas, le
stockage est organisé de telle façon qu’au minimum le tiers de la surface au sol n’est en aucun cas utilisée à des fins
de stockage.

Des passages libres, d’au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement
autour de chaque îlot, de façon à faciliter l’intervention des services de sécurité en cas d’incendie.

Les polymères à l’état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à
une distance d’au moins 5 mètres des autres produits stockés. De même, les produits susceptibles de réagir
dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d’au moins 3 mètres.

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D’autre part, un espace libre d’an moins I mètre doit être
préservé entre le haut du stockage et la base de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffage, d’extinction
automatique,...

ARTICLE 8.2.2. IMPRIMERIE

Article 8.2.2.1. Règle d’implantation

L’installation est implantée à une distance d’au moins 5 mètres des limites de propriété. La pérennité de cette
distance devra être assurée par l’exploitant.

Article 8.2.2.2. Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout
risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible
des habitations voisines.

Article 8.2.2.3. Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du
dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le
personnel doit être formé à l’emploi de ces matériels.
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Article 8.2.2.4. Stocks de produits dangereux

Les stocks de produits inflammables (encres, diluants, solvants) sont limités à la stricte nécessité de l’exploitation.
Ces stocks sont
- soit placés dans des armoires métalliques ou constituées de matériaux ignilbgés,
- soit isolés par des murs coupe-feu de degré deux heures des machines de production et des locaux destinés au

stockage de papiers ou de cartons.

Article 8.2.2.5. Moyens de lutte contre l’incendie de l’imprimerie

Les locaux abritant des produits combustibles ou inflammables sont dotés:
- d’un système d’alarme incendie,
- de robinets d’incendie armés,
- d’un système de détection automatique d’incendie ou d’une surveillance permettant une détection immédiate,
- d’une réserve de produits absorbants en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des

pelles,
- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés,

- d’un moyen pennettant d’alerter les services d’incendie et de secours.

ARTICLE 8.23. INSTALLATION DE REMPLISSAGE OU DE DISTRIBUTION DE GAZ
INFLAMMABLES LIQUEFIES

Article 8.2.3.1. Exploitation - entretien

L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par
l’exploitant, présente sur le site et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et
inconvénients des produits utilisés ou stockés.

Article 8.2.3.2. Contrôle et utilisation des appareils de distribution

Sauf dans le cas d’une exploitation en libre-service, l’utilisation des appareils de distribution de gaz inflammables
liquéfiés est assurée par un agent d’exploitation nommément désigné par l’exploitant et ayant une connaissance de
la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation.
Une formation du personnel lui permet:
- d’être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d’installation;
- de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques;
- de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mettre en oeuvre, en cas de besoin, les actions

les plus appropriées.

Les installations de distribution de GPL sont équipées d’un dispositif d’arrêt d’urgence, d’une vanne d’arrêt et
d’extincteurs à poudre.

Article 8.2.3.3. État des stocks de gaz inflammables liquéfiés

L’exploitant est en mesure de fournir une estimation de la quantité de gaz inflammables liquéfiés détenu dans le(s)
réservoir(s) ainsi qu’un bilan ‘quantités réceptionnées — quantités délivrées”, auxquels est annexé un plan général
des stockages. Cette information est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées, des services
d’incendie et de secours et de l’organisme de contrôles périodiques.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE
ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit
et met en oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit
programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris
les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de
dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des
installations classées pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations
classées en application des dispositions des articles L.171-l à L.17l-6 et L.514-8 du code de l’environnement.
Conformément à ces articles, l’inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements
d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de
prélèvement et d’analyse sont à la charge de l’exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de
l’inspection des installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE
ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques
9.2.1.1.1 Auto sun’eillance par la mesure des émissions canalisées
Les mesures portent sur les rejets des chaudières de puissance supérieure à 15MW (F2650 et F2655).

Paramètre Fréquence
O,
NO Mesure en continu
CO

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence
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Les mesures comparatives mentionnées à l’Article 9.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale suivante:

Pour la cogénération:

Pour les rejets des chaudières

Paramètre Fréquence

02

N0 Mesure trimestrielle

co

(F2650, F2655 et F201):
Paramètre Fréquence

débit
02
Poussières Mesure semestrielle
N0
s02
co

Pour les rejets des machines à papier
Paramètre Fréquence

débit
02
Poussières
N0 Mesure annuelle
co
COVNM exprimé en carbone total
COV Annexe ifi — AM du 02/02/98

Article 9.2.1.2. Conditions de surveillance des rejets atmosphériques
Les appareils de mesure en continu sont exploités selon les nonnes 14F EN ISO 14956 (version de décembre 2002
ou versions ultérieures) et 14F EN 14181 (version d’octobre 2004 ou versions ultérieures), et appliquent en
particulier les procédures d’assurance qualité (QAL 1, QAL 2 et QAL 3) et une vérification annuelle (AST). Les
appareils de mesure sont évalués selon la procédure QAL 1 et choisis pour leur aptitude au mesurage dans les
étendues et incertitudes fixées. Ils sont étalonnés en place selon la procédure QAL 2 et l’absence de dérive est
contrôlée par les procédures QAL 3 et AST. Pour les appareils déjà installés sur site, pour lesquels une évaluation
n’a pas encore été faite ou pour lesquels la mesure de composants n’a pas encore été évaluée, l’incertitude sur les
valeurs mesurées peut être considérée transitofrement comme satisfaisante si les étapes QAL 2 et QAL 3 conduisent
à des résultats satisfaisants.

Pour chaque appareil de mesure en continu, l’exploitant fait réaliser la première procédure QAL 2 par un laboratoire
agréé dans les six mois suivant la mise en service de l’installation. La procédure QAL 3 est aussitôt mise en place.
L’exploitant fait également réaliser un test annuel de surveillance (AST) par un laboratoire agréé. La procédure
QAL 2 est renouvelée tous les cinq ans et dans les cas suivants
- dès lors que l’AST montre que l’étalonnage QAL2 n’est plus valide,
- après une modification majeure du fonctionnement de l’installation (par exemple : modification du système de

traitement des effluents gazeux ou changement du combustible ou changement significatif du procédé),
- après une modification majeure concernant I’AMS (par ex : changement du type de lïgne ou du type

d’analyseur).

Pour les installations fonctionnant moins de cinq cent heures d’exploitation par an, la procédure QAL 2 peut être
adaptée en effectuant uniquement cinq mesurages en parallèle entre la SRM (méthode de référence) et I’AMS
(système de mesure automatique d’auto-surveillance). Les mesures obtenues en injectant les gaz de zéro et de
sensibilité sur I’AMS sont pris en compte pour la détermination de la droite d’étalonnage. La réalisation du test
annuel de surveillance peut également être remplacée par une comparaison des mesures en continu issues des
analyseurs et de celles issues des contrôles visés au présent article
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L’exploitant fait effectuer les mesures prévues par la réglementation, au moins une fois par an, par un organisme
agréé par le ministre chargé des installations classées ou, s’il n’en existe pas, accrédité par le Comité français
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la
Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). Ce
contrôle périodique réglementaire des émissions peut être fait en même temps que le test annuel de surveillance des
appareils de mesure en continu.

Les valeurs des intervalles de confiance à 95 % d’un seul résultat mesuré ne dépassent pas les pourcentages
suivants des valeurs limites d’émission:
- CO:lO%;
- S02:20%;
- NOx:20%;
- poussières: 30%.

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAU

Les installations de prélèvement d’eau de toutes origines, comme définies au CHAPITRE 4.1 du présent arrêté, sont
munies d’un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé journellement.
Les résultats sont portés sur un registre.

ARTICLE 9.23. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAWES

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets
Les dispositions minimales suivantes sont mises en oeuvre:

r Auto surveillance assurée par l’exploitantI Parametres . .

Type_de_suivi Perwdwite de la mesure
Eaux résiduaires après épuration issues du rejet vers le milieu récepteur : N°1

.

. (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5.
Dbit

Moyen 24h Continue

DCO
MEST journalière
AOX Concentration moyenne

sur 24h proportionnelle
N total débit
P total

au
Hebdomadaire

DBO5

Indice de volume des boues, excès
d’ammoniac et d’orthophosphate dans les Mensuelle,
effluents, et contrôles microscopiques de la hebdomadaire en cas de dysfonctionnement de la STEP
biomasse

Tous les 6 mois,
Teneur en P et N de la biomasse hebdomadaire en cas de dysfonctionnement de la STEP

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence
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Paramètre Fréquence
Hexabromocyclododécane (HBCDD)t” Suivant les dispositions
Acide perfluorooctanesulfonique et ses dérivés (PFOS)” de l’affété ministériel du 3 avril 2000 modifié.
Débit
pH
DCO
MEST

trimestrielle
N total
P total
AOX
bures
Indice phénols Semestrielle
Métaux (Cu et Zn) Annuelle

r; Le débit moyen est déterminé par une mesure comparative, sur 24 h, des débits en entrée et en sortie des lagunes.
(**)

Pour ces paramètres, 3 analyses sont réalisées à fréquence mensuelle dans les 6 mois qui suivent la notification de l’arrêté
préfectoral. En l’absence de quantification durant ces 3 campagnes de mesure, la surveillance pourra être arrêtée. En
revanche, en cas de quantification, la surveillance des émissions respectent les dispositions de l’arrêté ministériel du 3 avril
2000 modifié.

ARTICLE 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

L’exploitant met en place une surveillance de la qualité de la nappe souterraine sous un délai de 6 mois suivant la
notification du présent arrêté. Le dispositif de surveillance est constitué au minimum de 3 piézomètres (1 en amont
et 2 en aval), dont l’implantation est définie par une étude menée par un hydrogéologue.

L’étude hydrogéologique est transmise à l’inspection des installations classées accompagnée d’un plan
d’implantation des piézomètres précisant les niveaux NGF de ces derniers.

Les piézomètres sont convenablement protégés contre les risques de détérioration et doivent pennettent les
prélèvements d’eau sans altération du milieu et des échantillons. Ils doivent être maintenus d’un couvercle coiffant
maintenu fermé et cadenassé. La tête des ouvrages font l’objet d’un nivellement NGF.

Deux fois par an, en périodes de «hautes eaux x’ et <(basses eaux », les niveaux piézométriques sont relevés afin de
caractériser le sens privilégié d’écoulement des eaux souterraines. Des prélèvements sont effectués dans la nappe,
au niveau des ouvrages permettant une surveillance optimale dont l’objet est d’identifier en toute circonstance une
migration éventuelle de polluants.

L’eau prélevée fait l’objet des mesures pertinentes susceptibles de caractériser un éventuel impact de la nappe
compte tenu de l’activité actuelle et passée de l’installation. La liste des paramètres retenus pour le suivi de la
qualité des eaux souterraines est transmise à l’inspection des installations classées pour approbation, accompagnée
d’un argumentaire sur le choix des paramètres.

Les prélèvements sont exécutés selon la procédure AFNOR FD-X-3 l-615 par un organisme compétent et les
analyses sont faites par un laboratoire agréé.

Après chaque campagne d’analyses, un rapport est transmis au service de l’inspection des installations classées,
comportant en particulier:
- le sens d’écoulement des eaux souterraines,
- les résultats des analyses accompagnés des bordereaux d’analyses du laboratoire en charge de ces dernières,
- un récapitulatif de l’évolution de la qualité des eaux depuis le premier contrôle et, d’une manière générale, tous

commentaires utiles à une bonne compréhension des résultats,
- si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant détermine par tous les

moyens utiles si ses activités sont à l’origine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat
de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées.
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Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux soutenaines est observée, l’exploitant en informe
sans délai l’inspection des installations classées et met en place un plan d’actions et de surveillance renforcée.

Les modalités de la surveillance (fréquence et paramètre) peuvent être réexaminées après accord du service
d’inspection des installations classées, à raison des résultats obtenus et sur demande de l’exploitant dûment
motivée.

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

A dicte 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets
Conformément aux dispositions des articles R.541-42 à R.541-48 du code de l’environnement relatifs au contrôle
des ciituits de traitement des déchets, l’exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de
l’expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour
chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes:
- la date de l’expédition du déchet,
- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature défmie à l’article R.541-8 du code de

l’environnement),
- la quantité du déchet sortant,
- le nom et l’adresse de l’installation vers laquelle le déchet est expédié,
- le nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé

mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement,
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets,
- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et

du Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets,
- le code du traitement qui va être opéré dans l’installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes I

et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux
déchets et abrogeant certaines directives,

- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traïtement définie à l’article L.541-1
du code de l’environnement.

Conformément aux dispositions de l’article R.54l44 du code de l’environnement, l’exploitant procède à une
déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits.

L’exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 9.2.6. AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques
Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont
le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

ARTICLE 9.2.7. AUTO-SURVEILLANCE DE LA POLLUTION DES SOLS

L’exploitant met en place une surveillance de la qualité des sols sous un délai de 6 mois suivant la notification du
présent anété. Il transmet pour approbation à l’inspection des installations classées un plan de prélèvement
comportant:
- les points de prélèvement, déterminés en fonction des lieux de stockage et d’utilisation des substances ou

mélanges dangereux (au titre du règlement CLP) sur le site,
- la liste des paramètres retenus pour le suivi de la qualité des sols, susceptibles de caractériser un éventuel

impact des sols au vu de l’utilisation des substances ou mélanges dangereux et compte tenu de l’activité
actuelle et passée de l’installation.

Une analyse est réalisée au moins une fois tous les 10 ans.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECT1VES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

ARTICLE 93.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit avant la fin de
chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent
imposées au CHAPITRE 9.2 du présent arrêté. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de
la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au
CHAPITRE 9.1 du présent arrêté, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions
correctives mises en oeuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...)
ainsi que de leur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.
Les résultats de l’auto-surveillance, notamment des rejets aqueux et du suivi des légionelles. sont transmis par
l’exploitant par le biais de l’application internet GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance
Fréquentes).

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Lesjustificatifs évoqués à l’Article 9.2.5. du présent arrêté doivent être conservés cinq ans.

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 du présent arrêté sont transmis au préfet dans
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D’EAU
ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS)

Article 9.4.1.1. Bila,, environnement annuel

L’exploitant transmet par voie électronique au préfet, au plus tard le 15 février de chaque année:
• la déclaration des émissions de gaz à effet de serre de l’année précédente, vérifiée par un organisme agréé.

Cette déclaration, accompagnée du rapport établi par l’organisme vérificateur, est adressée par voie
électronique et est conforme aux modalités de validation et de transmission de la déclaration fixées par
l’article prévu à l’article L.229-6 du code de l’environnement,

• un bilan annuel, portant sur l’année précédente:
des utilisations d’eau (prélèvements et volumes rejetés) ; le bilan fait apparaître éventuellement les
économies réalisées lorsque les volumes dépassent les seuils fixés par le ministre chargé de l’inspection
des installations classées,

- de la chaleur rejetée (en Mth) lorsque la quantité dépasse le seuil fixé par le ministre chargé de
l’inspection des installations classées,

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffiase dans l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l’extérieur de l’établissement,
de la production de déchets dangereux lorsque la quantité annuelle produite dépasse le seuil fixé par le
ministre chargé de l’inspection des installations classées,

- de la production de déchets non dangereux lorsque la quantité annuelle produite dépasse le seuil fixé par
le ministre chargé de l’inspection des installations classées.
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ARTICLE 9.4.2. REEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L’ARRETE D’AUTORISATION

En vue du réexamen des conditions d’autorisation de l’établissement prévu à l’article R.5 15-70 du code de
l’environnement, l’exploitant adresse au préfet les informations nécessaires, mentionnées à l’article L.515-29 dudit
code, sous la forme d’un dossier de réexamen, dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions
concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles associées au document BREF mentionné à
l’Article 1.2.1. du présent arrêté.

Le contenu du dossier de réexamen et les conditions de réexamen sont définis aux articles R.51 5-70 à R.5 15-73 du
code de l’environnement.

TITRE 10 - ETABLISSEMENT SOUMIS AU SYSTEME D’ECHANGES DE QUOTAS

CHAPITRE 10.1 AUTORISATION D’EMETTRE DES GAZ A EFFET DE SERRE
La présente installation est soumise au système d’échange de quotas de gaz à effet de serre car elle exerce les
activités suivantes, listées au tableau de l’article R.229-5 du code de l’environnement:

n— —.-——---J .: Activite Pmssance/capacite Gaz a effet de serre concerne
r

-,

Production depapiercanon 197 000t/an C02
Combustion de combustibles 175 MW (PCS) C02 j
--_

Cette autorisation d’exploiter vaut autorisation d’émettre des gaz à effet de serre prévue à l’article L.229-6 du code
de l’environnement au titre de la Directive 2003/87/CE.

Dans les vingt jours ouvrables suivant la date de publication de l’arrêté préfectoral d’autorisation, l’exploitant
fournit les informations nécessaires à l’administrateur national du registre pour l’ouverture d’un compte de dépôt
d’exploitant dans le registre de l’union,

L’exploitant informe le préfet de tout changement prévu en ce qui concerne la naftre, le fonctionnement de
l’installation, ou toute extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles de nécessiter une actualisation
de l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre ainsi que de la date prévisible à laquelle auront lieu les
changements.

CHAPITRE 10.2 SURVEILLANCE DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE

L’exploitant surveille ses émissions de gaz à effet de serre sur la base d’un plan de surveillance conforme au
règlement n° 601/2012 du 21juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de
serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. Le plan de surveillance est transmis
au préfet pour approbation avant la mise en service de l’installation.

Dès le début de l’exploitation, l’exploitant doit surveiller ses émissions conformément au plan de surveillance
approuvé par le préfet avant le début de l’exploitation.

Le préfet peut demander à l’exploitant de modifier sa méthode de surveillance si les méthodes de surveillance ne
sont plus conformes au règlement 601/2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet
de serre.

L’exploitant vérifie régulièrement que le plan de surveillance est adapté à la nature et au fonctionnement de
l’installation. Il modifie le plan de sun’eillance dans les cas mentionnés à l’article 14 du règlement 601/2012 relatif
à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre, s’il est possible d’améliorer la méthode de
surveillance employée.

Les modifications du plan de surveillance subordonnées à l’acceptation par le préfet sont mentionnées à l’article 15
du règlement 601/2012. L’exploitant notifie ces modifications importantes au préfet pour approbation dans les
meilleurs délais.
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Lorsque le rapport de vérification, établi par l’organisme vérificateur de la déclaration d’émissions, fait état de
remarques, l’exploitant transmet un rapport d’amélioration au préfet avant le 30juin.

CHAPITRE 10.3 DECLARATION DES EMISSIONS AU TITRE DU SYSTEME D’ECHANGES
DE QUOTAS D’EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE

Conformément à l’article R.229-20 du code l’environnement, l’exploitant adresse au plus tard le 15 février de
chaque année, la déclaration des émissions de gaz à effet de serre de l’année précédente, vérifiée par un organisme
accrédité à cet effet. La déclaration des émissions est vérifiée conformément au règlement 600/2012 concernant la
vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres
et l’accréditation des vérificateurs. Le rapport du vérificateur est joint à la déclaration.

CHAPITRE 10.4 OBLIGATIONS DE RESTITUTION

Conformément à l’article R.229-21 du code de l’environnement, l’exploitant restiWe au plus tard le 30 avril de
chaque année un nombre de quotas correspondant aux émissions vérifiées totales de son installation au cours de
l’année précédente.

CHAPITRE 10.5 ALLOCATIONS

La délivrance de quotas gratuits est soumise aux dispositions des articles R.229-9 et suivants du code de
l’environnement.

Conformément à l’article R.229-16-l du code susvisé, l’exploitant informe au plus tard le 31 décembre de chaque
année le préfet de tout changement prévu ou effectif relatif à ses installations visées dans le SEQE:
- extension ou la réduction significative de capacité,
- modification du niveau d’activité, notamment la cessation totale ou partielle ou la reprise après cessation

partielle.

TITRE II - ECHEANCES

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance
6 mois

8.1.3.3.2 Étude rejets COV à compter de la notification du présent arrêté
3 mois

8.1.5.3 Étude de flux thermiques à compter de la notification du présent arrêté
Réalisation de 3 mesures à fréquence mensuelle, par
un organisme extérieur, portant sur les rejets aqueux 6 mois

9.2.3.1 en sortie de STEP et concernant les paramètres à compter de la notification du présent arrêté
HBCDD et PFOS

Mise en place d’une surveillance de la qualité des 6 mois
9.2.4 eaux souterraines à compter de la notification du présent arrêté

6 mois
9.2.7 Mise en place d’une surveillance de la qualité des sols à compter de la notification du présent arrêté



55

TITRE 12 - DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 12.1 SANCTIONS

Faute par l’exploitant de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient
imposées par la suite, et indépendamment des poursuites pénales qui pouffaient être exercées à son encontre, il sera
fait application des sanctions administratives prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement.

CHAPITRE 12.2 PUBLICITE

Pour l’information des tiers:
une copie du présent arrêté est déposée dans la mairie de GIEN où elle peut être consultée,
un extrait de cet arrêté est affiché pendant une durée minimum d’un mois par cette mairie,
l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique.

CHAPITRE 12.3 EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Leiret. le Maire de GIEN, le Directeur Régional de l’Environnement. de
l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

FAJTAORLEANSLE t’M lOIS

Le Préfet,

PourlePréf
Le Se rétaire C. éral,

1
Stépha e BRUNO

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants confonnément aux dispositions du livre IV du code des relations entre
le public et l’administration et des livres IV et V du code de justice administrative.

Recours administratifs

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision, les recours administratifs suivants
peuvent être présentés:

• un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret — Service de la Coordination des Politiques Publiques et de
l’Appui Territorial - 181 me de Bourgogne -45042 ORLEANS CEDEX 1,

• un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de la transition écologique et solidaire - Direction Générale de la
Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord -92055 LA DEFENSE CEDEX.

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois, Après un recours
gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.

Recours contentieux

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnetie, 45057 ORLEANS CEDEX 1:
• par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision,
• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.l8l-3 du

code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage de la décision en mairie et sa
publication sur le site Internet de la préfecture du Loiret.
Le délai court à compter de la demière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai
court à compter du premierjour d’affichage de la décision.
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